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Mieux rembourser l'orthodontie!
Un premier pas vient d'être franchi, mais Maggie De Block aura la décision finale

L81 appareils dlntalres :
l'une des dépenses des
famUles qui peut viti
plomber le budglt men-

suel, entre [es rendez-vous chez
l'orthodontiste et les coOts liés il
la pose des plaquettes ou d'un
appareil amovible. La commis-
sion de la Santé Publique de la
Chambre vient d'approuver il
l'unanimité un. résolution visant
Il mieux prendre ln charge l'or-
thodontle, y compris chez cer-
lalns adultes. la balle est à
présent dans le camp des mu-
luellis et des dentistes, .t sur-
lout dela Ministre Maggie De
Bloek.

La Ministre de la Santé est-elle
pr@teà desserrer un peu les (."l)1'-
dons de sa bourse pour que les
soins orthodontiques soient
mieux rembotInês? Cest ce
qu'espèrent tous les membres de
la Commission de la Santé pu-
blique (où l'on retrouve des
JDeII1bres de la majorité NoVA,
MR.Open VlD et OJ&V), qui ont

approuvé à l'unanimité une réso- bénéficient alOtl> plus d'aucun
lution visant une meilleure prise rembotmement ...
en charge de l'orthodontie. Chez nous, ce sont 4 enfants sur
les parents le savent: l'orthodon- 10 âgés de 10 à 14 ans qui ont ~
tie cOOle cher. Très cher même. soin d'un traitement orthodon-
On estime qu'en moyenne, un tique. Pour l'INAMI, ce poste re-
traitement coûte entœ 500 à 800 présente un coût de 46,6 millions
euros. Les mutuelles. elles, rem- d'euros.
bouIsent souvent jusqu'à 400 eu· La ' 1 tion ado tée .'
l'OS par en1lmt. et jusqu'à 800 eu- reso u p, QUl passera
l'OS dans le cadre de programme d'ici mi-maD en séance plénière
complément:a.ire. Soit environ. de la Chambre, prévoit de revoir
30% du traitement pris en la po~tiqu~ de rem~t
chazge, ainsi que 3fi contrôles à des .sou;'S~ orthodontie. On ~
raison de six tous les six mois. dnùt alI1Sl en ~ les traite-
pour les jeunes de moins de 15 menls pour les jeunes de plus de
ans ces fJJJiJi sont Jir!in 15 ans et pour les adultes. s'il y a... , .. un pour une nécessité médicale ou den-
beaucoup de F.lmi1les'" ont soulevé •..•,_ Les' ••••.l-okin
les parlementaires de la COmmis-........ .raISOns "~""''''iues sont
sion. • /Jims l1J sodftt! ilCfUelIe. lil donc t.o\lJours~es.
dentitionfiJitpartiedel"8spectexrJ!. ~ entànts .a~ts de fente pala-
. nsrhrO .I~ l"~ ~IJ' tinerecevratent également une at-lWUl', r-~..Jpe uc lD __ u on $0-

ci.aie". Au point qu'adulte, beau- tention particulière en t:ennes de
coup de ces enfimls n'ayant pu hé- remboursement. Les dentistEs et
néf1cier d'un tr.ùœment à l'ado- les orthodontistes seraient, en
resœnœ,etayantvuleurslllO}'eJ1S outre, obligés d'établir un deviS
financiel5 augmenter. se lancent mentionnant le coQt total du ttai-
dans un traitement même s'ils ne l:ement orthodontique, avec les

frais de matériel et les honoraires

maximum
d'intervention
des mutuelles
et assurances
complémentaires

clairement indiqués, sur de-
mande des parents.
,nfiludr;a f1(IWœla que la coJ1JfJ1is.
sion dento-mutuaIiste, qui doit éJa.
bom- san prochain ilCCOld d;ms les

prochains mais, suive. ainsi que la
minist:œ De Blode ", souligne Ca·
therine Fonde, parlementaire cd.H
membre de la commission Santé
publique, "D sera impo6$ible de
rialiser œlil al« l'enveloppe al:-
tueUe, et il filut donc dég;Jger un
budget supplémentaiœ. Mais c'est
un iDfIeStisseme1Jt,j long tetme. ar
les enfants et les,jeurJi'$ qui SMJot
mieux suivis, présentf!'1V1lt moins
de diIlicuJtés dentUres et médi-
cales. mais ilussi sociales et pm1ës.
sionneUes. à l'âge adulte",
Le risque étant que la Ministre
opte pour une version de rem-
boursement à pllL5ieursvitesses:
seraient mieux remboursés ceux
qui ont besoin d'un appareil pour
raisons graves, tandis que les
autres. qui n'ont qu'un problème
esthétique, seraient moins bien
pris en cbalgt! ... 0
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des enfants de 10 à 14 ans
suivent un traitement

millions d'{ à Ch.~
de l'INAMI par an

Jusqu'à

•
pour un traitement
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